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	 Alors que l’année 2017-2018 du Centre de justice de proximité de l’Outaouais (CJPO) 
a été marquée par des projets novateurs et des activités de représentation provinciale, l’année 
2018-2019 s’est plutôt déroulée sous le signe de la consolidation. Pour atteindre une plus 
grande stabilité sur le plan opérationnel, le CJPO a en effet choisi de concentrer ses énergies 
sur le territoire de l’Outaouais.  

L’équipe du CJPO s’est donc vouée, cette année, à perfectionner la qualité de ses services 
d’information en revoyant ses objectifs, ses modes de fonctionnement et en travaillant à se 
doter d’outils modernes et adéquats pour servir sa clientèle. 

Ainsi, des démarches ont été amorcées afin de relocaliser les bureaux du CJPO dans un 
immeuble accessible aux personnes à mobilité réduite. De plus, grâce au soutien financier 
du ministère de la Justice du Québec (MJQ), les juristes ont approfondi leur connaissance 
des modes de prévention et de règlement des différends en suivant une formation intensive 
en médiation civile, commerciale et en droit du travail. 

En plus de tout ce travail de fond, le CJPO a réussi, encore une fois cette année, à répondre 
aux demandes d’information juridique de plus de 2 550 citoyens. Il a aussi été présent aux 4 
coins de la région pour offrir à quelque 1 100 personnes près de 40 séances d’information, 
dont environ un quart dans les municipalités régionales de comté (MRC).

C’est donc sur une note positive que l’équipe du CJPO se tourne maintenant vers la 
préparation de son 5e anniversaire, qui aura lieu en septembre 2019 et qui marquera le 
dévoilement de sa planification stratégique quinquennale et l’inauguration de ses nouveaux 
locaux. C’est un rendez-vous! 

1. FAITS SAILLANTS 2018-2019
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« JE SUIS SANS MOT : QUEL 
TRAVAIL COLOSSAL! UN 
ÉNORME MERCI POUR 

 LE TRAVAIL ACCOMPLI. »

Me Pierre C. Gagnon, bénévole et  
Me Mélissa Medeiros, juriste.

« BRAVO À CETTE MERVEILLEUSE 
P E T I T E  É Q U I P E  Q U I  FA I T  U N 

BOULOT EXTRAORDINAIRE. »

« À CONSERVER, NOUS 
AVONS BESOIN DE 

PROFESSIONNELS COMME 
VOUS »

« EXCELLENT SERVICE. LE 
JURISTE A RÉPONDU À MES 

QUESTIONS AVEC RIGUEUR ET 
INTÉRÊT. MERCI BEAUCOUP! »

Me Christian Bourgeois, juriste; M. Marc-Antoine Caissy, 
étudiant en droit et Mme Stéphanie Poulin, 
réceptionniste-adjointe administrative.

Me Véronic Boyer, directrice; Mme Stéphanie Poulin, 
réceptionniste-adjointe administrative;  
Me Christian Bourgeois, juriste et Me Mélissa Medeiros, 
juriste.
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2. MOT DU PRÉSIDENT

PIERRE THIBAULT
Président

	 Voici le cinquième rapport annuel du CJPO. Que de chemin parcouru 
depuis 2014!

L’objectif d’améliorer l’accès à la justice est au cœur de la mission des Centres de 
justice de proximité (CJP). Le CJPO y contribue quotidiennement, comme en fait 
foi le contenu de ce rapport annuel, en fournissant gratuitement de l’information, 
du soutien et de l’orientation juridiques aux citoyens de l’Outaouais. 

Cela est possible grâce à une équipe passionnée, dévouée et déterminée, qui 
travaille sans relâche sous le leadership inspiré de sa directrice, Me Véronic Boyer. 
À cet égard, il convient de féliciter et remercier Me Boyer, Me Christian Bourgeois, 
Me Mélissa Medeiros et Me Marilyse Gosselin, juristes au CJPO, ainsi que Mmes 
Stéphanie Poulin et Tanya Losier, qui ont assumé à tour de rôle l’essentiel soutien 
administratif.

Ma reconnaissance va aussi aux membres du conseil d’administration, qui ont 
contribué cette année encore aux succès du CJPO par leur dévouement, leur 
expertise et leur disponibilité. Mes plus vifs remerciements à M. Roger Landry,  
vice-président, M. Paul Drouin, trésorier, ainsi qu’à Me Normand Auclair,  
Me Véronique Chénard-Thériault, M. Michel Côté, Mme Kathleen Dufour,  
Mme Brigitte Massé et Me Danielle Mongeon. 

En outre, je tiens à souligner que le projet mis en place en 2017 pour aider des 
justiciables devant la Division des petites créances de la Cour du Québec, s’est 
poursuivi en 2018. Dans le cadre de ce projet unique, le CJPO a participé, en 
collaboration avec la Cour du Québec, le MJQ, l’AJBO et la Section de droit civil 
de l’Université d’Ottawa, à atteindre l’objectif d’encadrer les justiciables qui se 
présentent devant la Division des petites créances. Des étudiants en droit ont aidé 
ces personnes en leur fournissant de l’information concernant leur dossier, et elles 
ont pu être entendues par un juge dans les mois suivants. 

Faciliter l’accès à la justice continue donc d’être un objectif que visent tous les 
intervenants du milieu juridique au Québec. L’investissement de 500 millions de 
dollars consentis pour le virage informatique de la justice, annoncé dans le budget 
2018 du gouvernement du Québec, est certes important et bienvenu. Mais il ne 
suffit pas. La réduction des délais et l’accès à des solutions adéquates sont des 
questions toujours d’actualité. 

De plus, des mesures peuvent être mises en place avec un peu de bonne volonté. 
Permettre aux juristes des CJP de fournir des avis juridiques sommaires pour mieux 
orienter et informer les justiciables est l’une de ces mesures possibles. Étendre 
celle-ci aux étudiants de troisième année des facultés de droit, sous la supervision 
d’avocats ou de notaires, en est une autre. Autoriser des juristes retraités à superviser 
ces étudiants et à offrir eux aussi des avis juridiques sommaires contribuerait
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2. MOT DU PRÉSIDENT

Pierre Thibault

certainement à améliorer l’accès à la justice. Notons que le coût de ces mesures 
est négligeable. Enfin, la mise en place d’un service de médiation mérite 
également d’être étudiée.

En attendant la concrétisation de ces mesures, le présent rapport vous offre des 
données et statistiques fort intéressantes qui démontrent de façon éloquente 
l’utilité du CJPO.

En terminant, je tiens à remercier bien sincèrement notre bailleur de fonds, le 
Fonds Accès Justice, sans lequel le CJPO ne pourrait continuer sa mission et 
rendre service aux citoyens de l’Outaouais.
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3. MOT DE LA 
DIRECTRICE

	 Le milieu de l’accès à la justice comporte de constants défis. 

Pour les relever, le CJPO est l’un des rares organismes privilégiés qui reçoit un 
soutien financier récurrent et substantiel du MJQ.

Mais la demande est grande ; nos ressources humaines, sous-rémunérées, 
rapidement surchargées et parfois minées par la détresse des personnes qu’elles 
rencontrent. La reconnaissance se fait rare. Dans un tel contexte, l’engagement doit 
être grand pour maintenir la motivation. 

Après quelque 5 ans à offrir des services juridiques aux citoyens de l’Outaouais, 
l’équipe du CJPO a aidé plus de 11 500 personnes en rencontres individuelles et 
rejoint 7 500 autres citoyens par ses séances d’information et autres activités, sans 
compter ceux informés par des initiatives comme le Salon Accès Justice, la clinique 
pour les sinistrés, notre série d’émissions de télévision et nos centaines de 
chroniques à la radio. De surcroît, ces résultats ont été atteints alors que près d’une 
trentaine de processus d’embauche et d’intégration ont été réalisés, soit une 
moyenne de six par année. Il est donc compréhensible que l’essoufflement nous 
gagne parfois. 

Dans le cadre des élections provinciales de 2018, nous avons cru important de 
souligner ces défis aux candidats de la circonscription de Hull. Cinq d’entre eux ont 
accepté notre invitation à une rencontre, dont la députée réélue Maryse Gaudreault. 
Nous avons ainsi pu exprimer à nos potentiels représentants à quel point leur appui 
est important. Je les remercie d’ailleurs de l’ouverture avec laquelle ils ont accueilli 
nos commentaires.

À l’heure où les initiatives pour favoriser l’accès à la justice se multiplient, en 
commençant par l’idée de donner aux étudiants en droit des pouvoirs élargis, je 
tiens à réitérer que le CJPO doit faire partie de la solution. Il y a chez nous des 
avocats et des notaires compétents qui ne demandent qu’à pouvoir faire plus. Ils 
savent d’ailleurs mieux que quiconque à quel point les citoyens ont besoin de cette 
aide supplémentaire.

Je demande donc : qu’attendons-nous encore?
	
En ce qui me concerne, je peux vous confirmer une chose : notre équipe est prête 
pour toute initiative et toute ressource qui nous permettront d’aider plus largement 
les citoyens qui dépendent de nos services. 

Bonne lecture!

Véronic Boyer

VÉRONIC BOYER
Directrice
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3. MOT DE LA 
DIRECTRICE

4. PRÉSENTATION DU CJPO
4.1. MISSION, VALEURS ET SERVICES

	 Situé dans le secteur du Vieux-Hull, au cœur de la Ville de Gatineau, le CJPO est un 
organisme sans but lucratif ayant pour mission de promouvoir l’accès à la justice en favorisant 
la participation des citoyens, par des services d’information juridique, de soutien et 
d’orientation offerts en complémentarité avec les ressources existantes.

Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la collaboration sont au cœur de ses valeurs. 

Le CJPO est un lieu d’écoute neutre et impartial qui accueille toute personne résidant dans 
la région de l’Outaouais, quels que soient ses revenus ou la nature juridique de son problème. 
Tous les services offerts sont gratuits et confidentiels. 

Plus précisément, le CJPO offre aux citoyens : 

•	 De l’information juridique pour les aider à prendre des décisions éclairées et à mieux se 
diriger dans le monde judiciaire;

•	 Des explications sur les formulaires ou modèles de documents disponibles pour faciliter 
les démarches;

•	 De l’orientation vers des ressources externes comme des organismes gouvernementaux 
ou communautaires, des professionnels du droit ou des services de médiation;

•	 L’accès à un ordinateur et à un téléphone pour les recherches et communications en matière 
de justice;
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•	 L’accès à un éventail de dépliants, brochures et outils d’information publiés par des 
organismes privés, publics et communautaires;

•	 Des séances d’information, conférences et ateliers sur des sujets de nature juridique ou liés 
à la justice.

4.2. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE
SECTION 4.2.1. LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

	 Le CJPO est chapeauté par un conseil d’administration qui décide de ses 
orientations générales. En date du présent rapport, ce conseil est composé de :

•	 Me Pierre Thibault  
(citoyen), président;

•	 M. Roger Landry  
(citoyen), vice-président;

•	 M. Paul Drouin  
(Ville de Gatineau), trésorier;

•	 Me Normand Auclair  
(Barreau de l’Outaouais);

•	 Me Véronique Chénard-Thériault 
(Chambre des notaires);

•	 M. Michel Côté  
(L’Alternative Outaouais);

•	 Mme Kathleen Dufour  
(CAVAC Outaouais);

•	 Mme Brigitte Massé  
(ministère de la Justice);

•	 Me Danielle Mongeon  
(Centre communautaire juridique de l’Outaouais). 

En 2018-2019, 
le conseil d’administration du CJPO s’est 
réuni à huit reprises.

10



 

À la fin de l’exercice 2018-2019, 
les postes permanents étaient 
occupés par : 

•	 Me Véronic Boyer, 
directrice;

•	 Me Mélissa Medeiros, 
juriste;

•	 Me Christian Bourgeois, 
juriste;

•	 Mme Tanya Losier, 
réceptionniste-adjointe 
administrative.

Les étudiants en 2018-2019:

•	 M. Marc-Antoine Caissy;

•	 Mme Marie-Pier Pourcelot;

•	 Mme Noémie Beauchemin;

•	 Mme Alex-Ann Lemyre;

•	 M. Jérémie Roy;

•	 Mme Félicia Vachon.

4.2.2. LE PERSONNEL

Les employés

	 Le CJPO compte 4 employés réguliers, soit : une directrice, 
deux juristes et une réceptionniste-adjointe administrative.

Jusqu’au 21 décembre 2018, et depuis l’ouverture du CJPO, le 
poste de réceptionniste-adjointe administrative était occupée par 
Mme Stéphanie Poulin, dont l’apport et l’engagement envers le 
CJPO a été fort apprécié pendant toutes ces années. 

Par ailleurs, en novembre 2018, Me Marilyse Gosselin s’est jointe 
comme juriste à l’équipe, en remplacement d’une employée en 
congé de maternité jusqu’en octobre 2019. 

De plus, à l’été 2018, un étudiant de la section de droit civil de 
l’Université d’Ottawa, M. Jérémie Roy, a travaillé au CJPO.

Finalement, à compter de décembre 2018, l’agente de 
communication pour les CJP, Mme Valérie Jutras, s’est jointe à 
l’équipe du CJPO, pour remplacer une employée en congé de 
maternité jusqu’en juillet 2019.

Me Véronic Boyer, directrice; Me Christian Bourgeois, juriste; 
Me Mélissa Medeiros, juriste et Mme Stéphanie Poulin, réceptionniste-
adjointe administrative. 
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Ces étudiants ont assisté les juristes et la directrice dans la réalisation de tâches quotidiennes, 
notamment la recherche juridique et la préparation de séances d’information.

Dans le cadre d’un partenariat avec le Réseau national d’étudiant(e)s pro bono de la Section 
de droit civil de l’Université d’Ottawa, le CJPO a aussi reçu une contribution bénévole de 
Mmes Arwa Bechir, Marianne Mikhael et Sofia Radouane (voir page 16 pour les détails).

Finalement, le CJPO a pu compter sur le bénévolat de membres de la communauté pour 
assurer son offre de service aux citoyens. Parmi ces personnes, mentionnons :

•	 Les honorables Serge Laurin et Jean Faullem, juges à la Cour du Québec, et Me Dimitri 
St-Julien, qui ont offert toute l’année les séances d’information en matière de petites 
créances;

•	 M. Donald Ferland, qui a effectué des remplacements à la réception et participé à la 
tenue de kiosques pour faire la promotion du CJPO;

•	 Me Pierre C. Gagnon, régisseur à la retraite de la Régie du logement, qui a offert 
conjointement avec les juristes du CJPO des séances d’information sur le logement; 

•	 M. Maxime Gauvin-Coulombe, qui a assisté les juristes dans la préparation de séances 
d’information.

Les étudiants et bénévoles

	 Outre ses employés, le CJPO a pris sous son aile, au cours de l’année, 5 étudiants 
de la Section de droit civil de l’Université d’Ottawa dans le cadre d’un programme 
d’enseignement clinique. 

Me Marilyse Gosselin, juriste; Me Véronic Boyer, directrice;  
Mme Alex-Ann Lemyre, étudiante en droit et Me Christian Bourgeois, juriste.
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4.3. RESSOURCES FINANCIÈRES
	 Pour soutenir ses opérations courantes en 2018-2019, le CJPO a reçu une subvention 
du Fonds Accès Justice à hauteur de 366 400 $. Il a également obtenu une somme de 21 
677,18 $ pour couvrir les frais liés à l’installation et l’hébergement de l’agente de communication 
dans ses locaux.

Le Fonds Accès Justice, institué par le MJQ le 5 avril 2012, vise à soutenir des actions 
améliorant la connaissance et la compréhension du droit et du système de justice québécois 
par les citoyens, pour favoriser ainsi l’accès à la justice.

Les revenus du Fonds Accès Justice proviennent principalement :

•	 De l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice familiale;

•	 D’une contribution de 8 $ exigée des personnes qui commettent une infraction aux lois 
pénales québécoises.

Enfin, cette année, le CJPO a bénéficié d’une subvention de 1 009,27 $ d’Emploi-Québec 
pour offrir des cours de perfectionnement à son équipe. 

4.4. REMERCIEMENTS
	 Comme chaque année, l’équipe du CJPO tient à remercier chaudement tous ses 
bailleurs de fonds, partenaires et collaborateurs pour leur contribution, participation ou soutien 
de toute nature à ses activités.

Un merci tout particulier au MJQ, sans lequel aucune des activités du CJPO ne pourrait être 
réalisée. 

Merci également à Me Maude Bégin-Robitaille, Me Hajer Labidi et Mme Valérie Jutras, 
responsables des communications nationales, pour leur soutien aux activités de promotion 
du CJPO et, plus largement, à celles du réseau des CJP en général.

Merci à tous les organismes et partenaires qui ont accepté de participer à la réalisation des 
activités courantes, et notamment à CHGA FM (97.3) dans la Vallée-de-la-Gatineau, pour sa 
collaboration à la diffusion de chroniques juridiques.

Enfin, et surtout, un immense merci à tous les citoyens qui ont accordé leur confiance au CJPO 
tout au long de l’année! C’est grâce à eux et pour eux que le CJPO demeure entièrement et 
constamment mobilisé.

13



5.1. PROJETS PARTICULIERS
5.1.1. ÉTUDIANTS AUX PETITES CRÉANCES

	 En 2017-2018, le CJPO a présidé un comité local créé sous l’égide de la Table de 
concertation provinciale en matière de petites créances, pour mettre sur pied un projet pilote 
d’assistance aux parties devant la Division des petites créances, à l’aide du travail bénévole 
d’étudiants en droit. Une collaboration a ainsi été établie avec la Section de droit civil de 
l’Université d’Ottawa, la Cour du Québec, le MJQ et l’AJBO.

Un sondage réalisé auprès de 22 participants à ce projet pilote a révélé que :

•	 Plus de 90 % des personnes sondées ont considéré utile pour leur démarche l’information 
reçue des étudiants;

•	 77 % des personnes sondées ont apporté des modifications à leur dossier après avoir 
participé au projet;

•	 Dans 80 % des cas, le service a permis de réduire le niveau de stress des participants en 
vue de leur audience;

•	 21 des 22 participants ont recommandé le service à un autre citoyen.

À la lumière de ces résultats, le projet pilote a été reconduit pour l’année 2018-2019. Ainsi, 
8 étudiants de la Section de droit civil de l’Université d’Ottawa ont de nouveau eu l’occasion 
d’aider près de 25 personnes impliquées dans un dossier à la Division des petites créances 
dans le district judiciaire de Gatineau, en leur fournissant de l’information juridique en lien 
avec leur dossier. 

5. RAPPORT D’ACTIVITÉS 
2018-2019
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Le CJPO a participé encore une fois à la coordination du projet, ainsi qu’à la formation des 
étudiants en droit. Il a aussi prêté ses locaux pour une partie des rencontres avec les 
participants. Environ 65 heures de travail ont été investies dans ce projet au cours de l’année.

En date du présent rapport, tout laisse présager que ce partenariat sera de nouveau renouvelé 
en 2019-2020.

5.1.2. RÉFLEXION STRATÉGIQUE

	 En septembre 2018, le CJPO, avec le soutien d’une conseillère, a amorcé une démarche 
de réflexion stratégique en vue de l’adoption d’un plan d’action pour les 5 prochaines années. 
Dans le cadre de ce processus, plusieurs partenaires du CJPO, de même que son équipe et 
ses bénévoles, ont été sondés sur les besoins de la population liés à l’accès à la justice et sur 
le rôle que devrait jouer le CJPO en cette matière.

Le 2 février 2019, une journée de réflexion s’est tenue avec les employés et le conseil 
d’administration pour discuter des résultats de cette démarche et orienter en conséquence 
l’avenir du CJPO.

Le plan d’action quinquennal du CJPO sera rendu public lors de son cinquième anniversaire, 
en septembre 2019. 
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5.1.3. RECENSEMENT DES SERVICES D’ACCÈS À LA JUSTICE

	 En collaboration avec le Réseau d’étudiant(e)s pro bono de la Section de droit civil de 
l’Université d’Ottawa, le CJPO a coordonné la recension de services offerts, au-delà de 
l’information juridique, par des cliniques juridiques au Québec et dans d’autres juridictions. 

L’objectif de cette démarche consistait à nourrir une réflexion amorcée par l’équipe du CJPO 
quant à la pertinence de sa mission, notamment sur la portion « soutien » de ses services, qui 
semble sous-exploitée à l’heure actuelle. Le rapport issu de ce projet sera partagé aux autres 
CJP du Québec et au MJQ, pour permettre une discussion concertée sur le sujet.

Ces élèves auront comme instruction de rédiger la plaidoirie qu’ils présenteraient au juge 
dans ces dossiers, du point de vue tant de la défense que de la poursuite. Ils auront ensuite 
l’occasion de présenter ce travail à leurs camarades de classe dans le cadre d’une simulation 
qui sera organisée en fin d’année, avec leur enseignante.

 Pour permettre la réalisation de cette activité, le CJPO a présenté à ces 70 élèves l’atelier  
« La justice, ce n’est pas comme dans les films! » d’Éducaloi, le 26 février 2019. Le CJPO a 
aussi participé à la coordination d’une visite du palais de justice de Gatineau en mars 2019.

Au total, environ 80 heures ont été consacrées à ce projet. Au terme d’une évaluation qui aura 
lieu dans les prochains mois, l’initiative pourrait être implantée dans d’autres écoles secondaires 
au cours des années à venir, si les résultats s’avèrent positifs.

5.1.4. SIMULATIONS DE PLAIDOIRIES EN MILIEU SCOLAIRE

	 À la demande d’une enseignante de la polyvalente Grande-Rivière à Gatineau, le CJPO 
a accepté de participer à la mise en place d’un projet dont l’objectif est de permettre à  
70 élèves de 5e secondaire de comprendre le déroulement d’une audience en matière 
criminelle et de simuler des plaidoiries.

Entre décembre 2018 et mars 2019, le CJPO a recensé des jugements de nature criminelle 
concernant des situations qui pourraient survenir dans le quotidien d’un adolescent. En 
s’inspirant de ces jugements, des cahiers d’activités ont été préparés et seront distribués à  
3 groupes d’élèves, dans le cadre de leur évaluation finale en français, au printemps 2019. 
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5.2. COMMUNICATION ET
INFORMATION AU GRAND PUBLIC
5.2.1. SÉANCES D’INFORMATION

	 En 2018-2019, le CJPO a offert pas moins de 38 séances 
d’information aux citoyens de l’Outaouais. De ce nombre, 34 ont 
eu lieu, sur demande, dans les locaux de partenaires. 

Plusieurs séances ont porté sur des sujets récurrents comme le 
testament, le mandat de protection, les obligations des 
administrateurs d’un organisme à but non lucratif et les petites 
créances.

Par ailleurs, de nombreuses présentations ont aussi été créées ou 
adaptées pour des publics cibles. Ainsi, le CJPO a entièrement 
conçu des séances sur les stratégies à adopter pour régler un conflit 
ou une succession et concernant l’abus des aînés. 

De plus, à la demande de la coordonnatrice régionale en matière 
de lutte contre la maltraitance, le CJPO a élaboré une séance 
d’information sur la Loi sur la maltraitance et ses mécanismes. 

Au printemps 2019, cette séance a été présentée 3 fois à l’intention 
de représentants d’organismes appelés à intervenir auprès des aînés 
ainsi qu’à des intervenants du réseau de la santé et des services 
sociaux. Le CJPO s’est ainsi déplacé à Gatineau, dans la MRC de 
la Vallée-de-la-Gatineau et dans la MRC de Papineau, pour rejoindre 
le plus grand nombre de participants possible. En outre, une de ces 
présentations a été diffusée en direct sur la page Facebook du 
CJPO pour accommoder les gens qui ne pouvaient se déplacer. 
Plus d’une centaine de personnes ont ainsi pu être rejointes.

38
Séances d’information et ateliers 
ont été offerts par le CJPO.
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1 102 
Part ic ipants  aux séances 
d’information et ateliers.

Deux tendances ressortent de l’analyse des 
statistiques annuelles sur toutes ces séances 
d’information.

D’abord, 65 % des présentations de cette 
année ont rassemblé un public composé 
soit d’adolescents et de jeunes adultes  
(42 %), soit d’aînés (23 %). Au sujet du 
premier de ces groupes, il est à noter que 
le nombre de demandes reçues pour offrir 
des ateliers Éducaloi dans les écoles 
secondaires a augmenté significativement, 
passant de 4 l’an dernier à 12 cette année.

Deuxièmement, le nombre de séances 
offertes dans les MRC de l’Outaouais a aussi 
augmenté de façon notable, passant de 4 
en 2017-2018 à 10 cette année. En 
conséquence, près d’un cinquième des 
personnes rejointes par les séances 
d’information du CJPO en 2018-2019 
étaient résidentes d’une MRC.

« UN GROS MERCI POUR TOUT 
VOTRE TRAVAIL CONSACRÉ À LA 
SESSION D’INFORMATION – ET 
GROS MERCI À CHRISTIAN!  
HE WAS ABSOLUTELY AMAZING, 
ENGAGING AND 
KNOWLEDGEABLE! ALL OUR 
SENIORS WERE SO THANKFUL! »
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5.2.2. CHRONIQUES

	 Au printemps 2018, le CJPO a poursuivi son partenariat avec CHGA FM (97.3), pour 
offrir aux citoyens de la Vallée-de-la-Gatineau une chronique juridique hebdomadaire, lors 
de l’émission du matin animée par Gaétan Bussières. Une dizaine de chroniques ont ainsi été 
diffusées dans la Vallée-de-la-Gatineau, la Vallée-de-la-Lièvre et les Hautes-Laurentides en 
2018-2019.

5.3. ENGAGEMENT DANS LA COMMUNAUTÉ

	 Le 29 mai 2018, la Commission 
citoyenne sur le droit de la famille mise sur 
pied par la Chambre des notaires du Québec 
était de passage à Gatineau afin de recueillir 
les commentaires du public sur l’état du droit 
de la famille au Québec. La directrice du 
CJPO a alors livré un compte-rendu des 
observations faites dans le cadre des activités 
quotidiennes de l’organisme et a transmis 
certaines propositions de changements sur 
cette question. Le document de travail 
déposé par le CJPO lors de cette consultation 
est disponible sur le site de la Commission.

5.3.1. COMMISSION CITOYENNE EN DROIT DE LA FAMILLE

5.3.2. RALLYE-PHOTO 
PATRIMONIAL

	 Le 13 juillet 2018, le CJPO a ouvert son 
activité d’été à l’ensemble de la communauté 
gatinoise pour favoriser la concertation entre 
les organismes de son secteur. L’équipe du 
CJPO a ainsi pu participer à un rallye-photo 
patrimonial dans le centre-ville de Gatineau, 
avec des citoyens et des membres de la 
Coopérative de développement régional 
(CDR) Outaouais-Laurentides, du Réseau du 
patrimoine de Gatineau et de l’Outaouais et 
de l’Association du patrimoine d’Aylmer.

M. Jérémie Roy, étudiant en droit.
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Sur leur parcours, les participants ont pu 
notamment visiter les locaux d’organismes 
partenaires, relever des défis-photos et 
répondre à des questions de connaissances 
générales sur le patrimoine gatinois. 
L’activité a donné lieu à de belles rencontres!  

5.3.3. RENCONTRE AVEC LES 
CANDIDATS AUX ÉLECTIONS 
PROVINCIALES

	 Le CJPO a profité de la dernière 
campagne électorale provinciale pour 
rencontrer les candidats de la circonscription 
de Hull et les sensibiliser à ses besoins ainsi 
qu’aux enjeux d’accès à la justice en 
Outaouais. 

Cinq candidats ont accepté l’invitation : Rachel 
Bourdon, Maryse Gaudreault, Marysa Nadeau, 
Benoit Renaud et Nicholas St-Jean. Un grand 
merci à chacun pour sa disponibilité et son 
ouverture d’esprit!   

Me Mélissa Medeiros, juriste;  
Mme Stéphanie Poulin, réceptionniste-adjointe 
administrative; M. Jérémie Roy, étudiant en droit 
et Me Christian Bourgeois, juriste. 

Me Véronic Boyer, directrice et Mme Marysa 
Nadeau, candidate du Parti québécois. 
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5.3.4. ACCÈS À LA JUSTICE

	 Cette année, le CJPO a contribué au travail de nombreux groupes œuvrant à l’accès 
à la justice. Parmi ceux-ci, mentionnons notamment : 
	
•	 Le Comité directeur du Forum québécois sur l’accès à la justice en matière civile et familiale;

•	 Le Comité national d’action en matière d’accès à la justice civile et familiale, pour sa 
rencontre annuelle;

•	 La Table de concertation provinciale en matière de petites créances;

•	 Le comité visant à mettre en place un programme d’accompagnement justice-santé mentale 
(PAJ-SM) en Outaouais, pour ses premières rencontres;

•	 Le comité de travail créé par le CISSS de l’Outaouais visant à proposer des mesures 
d’amélioration pour le respect des droits des personnes vivant avec un trouble de santé 
mentale dans le réseau de la santé et des services sociaux.

Au total, le CJPO a dédié plus d’une cinquantaine d’heures de travail à ces projets en 
2018-2019.

5.4. REPRÉSENTATION ET RÉSEAUTAGE

	 Comme par le passé, le CJPO s’est fait un devoir de participer à divers événements 
de la communauté régionale pour faire connaître ses services et consolider ses liens avec les 
intervenants du milieu. Parmi ces événements : 

•	 L’assemblée générale annuelle du Barreau de l’Outaouais, le 4 mai 2018;

•	 Le Salon pour jeunes en transition vers la vie 
adulte, organisé par le CISSS de l’Outaouais 
et ses partenaires, le 11 mai 2018;

•	 L’événement de clôture de campagne de 
Centraide Outaouais, le 22 mai 2018;

•	 La Foire du mieux-être du gouvernement du 
Canada, le 13 juin 2018;

•	 L’événement Ruban mauve, organisé par la 
section régionale de l’AQDR, le 15 juin 2018;

Me Christian Bourgeois, juriste et M. Jérémie Roy, 
étudiant en droit. 
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•	 La journée portes ouvertes sur l’économie sociale, organisée par la CDR Outaouais-
Laurentides, le 15 août 2018;

•	 La séance d’inspiration pour les nouveaux étudiants à la Section de droit civil de l’Université 
d’Ottawa, le 4 septembre 2018;

•	 La rentrée des tribunaux du Barreau de l’Outaouais, le 9 septembre 2018;

•	 Le Défi sans auto solo, organisé par MOBI-O, du 17 au 21 septembre 2018;

•	 La foire communautaire du Vieux-Gatineau, le 10 octobre 2018;

•	 Le colloque Clarity, organisé par Éducaloi et ses partenaires, du 25 au 27 octobre 2018 ;

•	 La rencontre des aînés et des proches aidants de l’AQDR Outaouais, le 10 novembre 2018;

•	 Le forum des cliniques juridiques de Justice Pro Bono, le 14 décembre 2018.

En haut : Me Jennifer Fafard-Marconi, 
directrice du CJP du Grand-Montréal ; Me 
Marie-Josée Brunelle, conseillère juridique, 
Bureau du Fonds Accès Justice ; Me Véronic 
Boyer, directrice du CJPO.

En bas : Me Audrey Villeneuve, ex-directrice 
du CJP de Québec ; Me Isabelle Blouin, 
directrice du CJP de la Côte-Nord.

 

Me Christian Bourgeois, juriste; 
Me Véronic Boyer, directrice; 
Me Nadia Bailey, juriste et 
Mme Stéphanie Poulin, 
réceptionniste-adjointe 
administrative; 
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ANNEXE 1 : DONNÉES
STATISTIQUES

COMPARATIF AVEC 2017-2018 :

Augmentation de 10 %  
 
De la promotion des modes de 
prévention et de règlement des différends 
par les juristes.

Augmentation de 25%  
 
Des citoyens rejoints par des séances 
d’information de groupe.

Augmentation de 100 %  

Du nombre de demandes reçues de la MRC 
de Papineau.

LES JURISTES DU CJPO ONT :

Présenté les modes de prévention et de 
règlement des différends dans  
 
	 45 % des cas;

Parlé de la Division des petites créances 
dans près de 

	 10 % des cas;

Référé vers une ressource externe dans 
près de 

	 35 % des cas;

Remis de la documentation de nature 
juridique dans près de 

	 20 % des cas.
 

2 568
Demandes d’information individuelles 
traitées.

1 102
Participants aux séances d’information 
et ateliers.

Nombre de  
citoyens informés  

en 2018-2019

 3 670
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54 %
Femmes

42 %
Hommes

GENRE

0 100 200 300 400 500 600
Ne s’applique pas

Refus de répondre
Plus de 80 000 $

60 000 $ à 80 000 $
40 000 $ à 60 000 $

20 000  à 40 000 $
Moins de 20 000 $

REVENUS

24 %
22 %

19 %
12 %

8 %

SCOLARITÉ

MOIS NOMBRE DE 
CONSULTATIONS

Avril 2018 185

Mai 2018 258

Juin 2018 232

Juillet 2018 242

Août 2018 276

Septembre 2018 178

Octobre 2018 229

Novembre 2018 202

Décembre 2018 146

Janvier 2019 184

Février 2019 212

Mars 2019 224

CONSULTATIONS

6 %

23 %

12 %

15 %

28 %

9 %
Refus  de  

répondre : 13%

Primaire

Secondaire

Professionnel (D.E.P.)

Collégial (CEGEP)

Universitaire

Post-universitaire
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DOMAINES DE DROIT

ÂGE

20 %

33 %

31%

12%

LANGUE

 12 %

78 %

 8 %

Français

Anglais

Autres

2 % Biens

Droit civil

Droit commercial 
et corporatif

Droit criminel et  
pénal 

Droit familial

Droit municipal

Droit des 
personnes

Droit public et
administratif

Droit du travail

Faillite et 
insolvabilité

Preuve et 
procédure civile

Succession et
libéralité

33 %

3 %

2 %

7 %

21 %

0 %

3 %

6 %

4 %

0 %

16 %

Moins 
de 18 

18 à 35 
ans

36 à 50 
ans

51 à 65 
ans

Plus de 
65 ans

900

 
800

 
700

 
600

 
500

 
400

 
300

 
200

 
100
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RÉGIONS

Gatineau MRC des 
Collines-de-l’Outaouais

1 914 demandes

RÉCEPTION DE LA  
DEMANDE

Par Téléphone

En Personne
51 %

49 %

Ontario MRC de la 
Vallée-de-la-Gatineau

MRC de Pontiac

191 demandes

88 demandes110 demandes

52 demandes

Extérieur de l’Outaouais  
(province de Québec)

9 demandes

MRC de Papineau
120 demandes

SECTEUR POURCENTAGE

Secteur Aylmer 20 %

Secteur Hull 31 %

Secteur Gatineau 42 %

Secteur Masson-
Angers 3 %

Secteur Buckingham 4 %

Communauté autochtone

Minorité ethnique

Minorité visible

MINORITÉS

2 %

4 %

14 %
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ANNEXE 2 : RAPPORT DE 
L’AUDITEUR INDÉPENDANT
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5, rue Laval, bureau 201, 
Gatineau (Québec) J8X 3G6

Téléphone :		  819 600-4600
Télécopieur : 		  1 844 606-4600
outaouais@cjpqc.ca


